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Résumé
Cet article étudie les conséquences de l’emploi public sur les per-
formances du marché du travail dans 17 pays de l’OCDE au cours
de la période 1960-2000. Les investigations empiriques suggèrent
que la création d’un emploi public détruit environ 1,5 emplois pri-
vés, augmente le nombre de chômeurs de 0,3 et diminue faiblement
la participation au marché du travail. L’e¤et d’éviction est plus
important dans les pays où, d’une part, la production du secteur
public est fortement substituable à celle du secteur privé et où,
d’autre part, les rentes de situation existant dans le secteur public
sont élevées.
Public Employment : A cure to unemploy-
ment ?
Abstract
This paper deals with the consequence of public employment
on labor market performances in 17 OECD countries over the per-
iod 1960-2000. Empirical evidence suggests that the creation of one
public job destroyed about 1,5 private job, sightly decreasedpartici-
pation to the labor market and eventually increased the number of
unemployed workers by 0; 3: It is also suggested that the crowding
out e¤ect of public jobs on private jobs is more important in coun-
tries in which public production is highly substitutable to private
activities and in which the public sector provides high rents.
Classi…cation JEL : H11, H40, H50, J21, J45.
1 Introduction
Le Tableau 1 fournit quelques données de base sur l’emploi public dans
17 pays de l’OCDE au cours de la période 1960-2000 1. Sur cette période,
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1La dé…nition de l’emploi public est examinée en détail dans OCDE [1997]. Elle










































Manuscrit auteur, publié dans "Revue Economique 53, 3 (2002) 581-589"l’emploi public y représente, en moyenne, 16,6% de l’emploi total. De plus,
cette part s’est accrue puisqu’elle atteint 18,8% en 2000. Cette croissance
est le plus souvent liée à la progression des dépenses d’éducation et de
santé.
Curieusement, l’importance de ces chi¤res semble inversement propor-
tionnelle au nombre d’études consacrées aux e¤ets de l’emploi public sur
l’emploi privé et le chômage. Il en résulte que nos connaissances sur le
sujet demeurent pour le moins parcellaires. La création d’emplois publics
est souvent considérée comme un moyen de compenser le manque de créa-
tions d’emplois dans le secteur privé. L’emploi public devient ainsi un
instrument de lutte contre le chômage. Dans ce cas, la forte corrélation
positive entre le taux de chômage et la taille de l’emploi public qu’exhibe
la plupart des pays de notre échantillon — voir la dernière colonne du
Tableau 1 — re‡èterait les réactions des gouvernements à la montée du
sous emploi. Cependant, il est aussi souvent avancé que la création d’em-
plois publics, en augmentant la pression …scale, en fournissant des biens
et des services substituables à ceux du secteur privé et en accentuant la
pression à la hausse des salaires, serait susceptible d’évincer la création
d’emplois privés. Sous cet angle, la corrélation positive mise en évidence
dans le Tableau 1 signi…erait plutôt que la hausse de l’emploi public est
une des causes de l’accroissement du chômage.
Dans cet article, nous nous proposons d’éclairer les liens entre l’emploi
public et le chômage en nous appuyant sur l’expérience de 17 pays de
l’OCDE pendant la période 1960-2000. L’impact de l’emploi public sur le
chômage est d’abord envisagé dans une perspective théorique. Nous nous
intéressons à l’impact de moyen terme (sur un horizon de cinq années)
de l’emploi public et négligeons donc les éventuels mécanismes keynésiens
liés aux politiques de relance de la demande globale. Dans ce contexte,
il est montré, qu’à moyen terme, l’impact de l’emploi public est a priori
ambigu à cause d’un possible e¤et d’éviction des emplois privés. Il est
aussi montré que cet e¤et d’éviction dépend de caractéristiques du secteur
public, telles que l’ampleur des rentes et la nature de la production de
ce secteur. En s’appuyant sur ces résultats théoriques, nous présentons
ensuite des estimations économétriques suggérant que l’emploi public a eu,
en moyenne, des e¤ets d’éviction importants dans les pays industrialisés de
l’OCDE entre 1960 et 2000. Ces estimations indiquent aussi que ces e¤ets
d’éviction sont plus marqués dans les pays où les rentes dans le secteur
public sont élevées et où la production publique est fortement substituable
à la production privée.
2 Eléments théoriques
Sur le plan comptable, le volume du chômage U est toujours égal à la
population active N diminuée de l’emploi privé Lp et de l’emploi public
Lg; soit U = N ¡ Lp ¡ Lg: Toute chose égale par ailleurs, une hausse de
nition dite “restreinte” adoptée dans ce papier, l’emploi public se compose des emplois
de l’administration centrale et des collectivités territoriales, des organisations à but
non lucratif dépendant ou …nancées directement par ces administrations, de l’armée et











































% ￿ u ￿Lg ‰(Lg,u)
M oyenne 60-00 2000
A ustralie 14.6 14.8 3.09 1.56 0.88
A utriche 17.0 20.6 1.95 2.27 0.84
Belgique 16.6 18.5 4.41 1.43 0.90
Canada 20.3 19.1 2.35 1.04 0.83
D anem ark 23.8 30.3 3.73 5.46 0.88
Finlande 16.5 23.2 4.51 3.32 0.68
France 21.1 24.9 3.79 1.14 0.96
A llemagne 13.3 14.9 3.71 1.34 0.78
Irlande 12.2 11.0 4.45 0.90 0.64
Italie 14.6 17.1 3.19 1.20 0.79
Japon 8.3 8.4 0.99 0.26 0.78
Pays-Bas 12.9 11.4 2.6 0.25 0.21
N orvège 23.9 31.4 1.48 5.00 0.78
Espagne 9.9 14.6 8.00 1.75 0.90
Suède 26.6 30.9 2.18 5.71 0.36
R oyaume-U ni 18.2 13.4 3.49 1.93 0.16
Etats- Unis 15.4 15.2 1.48 1.03 0.17
Tab. 1 – Emploi public et chômage dans 17 pays de l’OCDE (1960-2000)
￿u e st l’écart type du taux de chômage dans chaque pays. ￿Lg est l’écart type du taux d’emploi public,
dé… ni par le ratio entre l’emploi public et la population en âge de travailler. ‰ est le coe¢ cient de corré lation









































8l’emploi public diminue donc le volume du chômage. Mais, une hausse de
l’emploi public peut aussi avoir des e¤ets d’éviction sur l’emploi privé et
modi…er la population active. Par conséquent, l’impact …nal de l’emploi
public sur le chômage est a priori ambigu.
La création d’emplois publics agit sur le fonctionnement du marché du
travail à travers plusieurs canaux2 :
1) L’emploi public peut avoir une in‡uence positive sur la productivité
des emplois privés. Il s’agit d’une situation où le secteur public produit
des biens qui ne sont pas substituables à ceux produits par le secteur
privé. On peut songer, par exemple, à la justice, à la police ou encore
à certains transports publics. La création d’emplois publics, en exerçant
une externalité positive sur la productivité des emplois privés, rend ces
derniers plus pro…tables et peut donc favoriser leur création. En revanche,
si le secteur public produit des biens substituables à ceux du secteur privé,
une expansion de l’emploi public diminue la rentabilité des emplois privés
et freine donc leur création. Ainsi, l’emploi public devrait exercer un e¤et
d’éviction sur l’emploiprivé d’autant plus important que les biens produits
par le secteur public sont substituables à ceux du secteur privé.
2) En second lieu, la création d’emplois publics améliore les perspec-
tives des chômeurs. Il en résulte une tendance à la hausse des salaires
pouvant se traduire par la disparition de certains emplois privés (Holm-
lund and Linden, 1993, Holmlund, 1997). De plus, si la recherche d’emploi
ne peut se faire de façon complètement simultanée dans le secteur public
et dans le secteur privé, une hausse du salaire relatif du secteur public par
rapport à celui du secteur privé attire de nouveaux travailleurs dans le
secteur public et accentue ainsi l’éviction des emplois privés. En d’autres
termes, l’e¤et d’éviction devrait croître avec larente que procure l’occupa-
tion d’un emploi public. Un corrolaire est que les “bons” emplois publics
(o¤rant des hauts salaires et des conditions de travail de qualité) devraient
évincer plus d’emplois privés que les “mauvais” emplois publics (o¤rant
des salaires moins élevés et de moins bonnes conditions de travail). Par
conséquent, la création d’emplois publics risque d’agir à la hausse sur le
taux de chômage dès lors que les rentes versées dans le secteur public sont
importantes3.
3) Le …nancement de la création d’emplois publics (par la hausse ou le
redéploiement de la dépense publique) risque d’être distorsif et peut donc
avoir des e¤ets négatifs sur la productivité et la demande de travail du
secteur privé.
En résumé, l’emploi public a un e¤et direct négatif sur le chômage
mais ses e¤ets indirects via la participation et la création ou la destruc-
tion d’emplois privés peuvent être positifs ou négatifs. L’impact global est
donc ambigu et l’analyse théorique suggère qu’il dépend des possibilités de
substitution des biens publics aux biens privés et de l’ampleur des rentes
2Lelecteur interessé trouveradans Algan et al. [2001] un modèle explicitant defaçon
beaucoup plus précise ces divers canaux ainsi qu’une bibliographie des contributions
s’intéressant aux interactions entre l’emploi public et le fonctionnement du marché du
travail plus complète que celle du présent papier.
3Il faut noter que ce résultat ne signi…e pas que des rentes importantes dans le
secteur public sont nécessairement ine¢caces. En pratique, des rentes importantes
peuvent être un moyen d’attirer les travailleurs les plus e¢caces dans ce secteur, et
donc d’accroître l’e¢cacité globale de l’économie si la production de biens publics









































8o¤ertes aux salariés du secteur public. Les investigations empiriques qui
suivent précisent ces di¤érents points.
3 Les données
Les données disponibles nous ont conduits à retenir 17 pays de l’OCDE
sur la période 1960-2000. A…n d’éliminer les ‡uctuations cycliques, nous
avons considéré pour toutes les grandeurs macroéconomiques dépendant
du temps leur moyenne par intervalle de cinq années consécutives. Ainsi,
l’échantillon de référence se compose de 17 pays avec 8 observations par
pays, à l’exception de deux pays pour lesquels nous n’avons pas d’informa-
tion sur l’emploi public en première période. La taille de l’échantillon de
référence est donc égale à 132 observations. En réalité, cette taille ‡uctue
selon les informations disponibles sur les instruments utilisés.
Selon la théorie, on s’attend à ce que l’emploi public ait la plus forte
in‡uence sur l’emploi privé et sur le chômage dans les pays possèdant
deux caractéristiques. La première est un haut degré de substitution entre
les productions des secteurs publics et privés. La seconde est la taille
des rentes dont béné…cient les salariés du secteur public. Pour tester ces
prédictions, nous avons construit une partition des 17 pays selon divers
indicateurs re‡ètant ces deux caractéristiques.
En premier lieu, il faut trouver une bonne mesure de la substituabilité
entre l’emploi public et l’emploi privé. Il y a peu de données disponibles
concernant l’a¤ectation des emplois. C’est pourquoi nous avons bâti notre
mesure de la substituabilité public/privé sur des données concernant les
dépenses publiques plutôt que sur des données concernant l’emploi pu-
blic. Nous avons choisi comme indicateur du degré de substitution entre
les productions publiques et privées le ratio de la dépense privée sur la
dépense publique dans le secteur de la santé, car on peut raisonnable-
ment considérer que ce secteur est un de ceux pour lesquels la production
publique est la plus substituable à la production privée. Si l’on en croit
l’analyse théorique développée auparavant, plus ce ratio est faible, plus la
part de la dépense publique dans des activités où existent des substituts
privés est grande, et plus les e¤ets d’éviction de l’emploi privé devraient
être importants.
La dé…nition de la rente dans le secteur public soulève aussi des pro-
blèmes délicats. La “prime salariale” qu’o¤re le secteur public par rapport
au secteur privé est le premier indicateur qui vient à l’esprit. Cependant,
cet indicateur n’est pas disponible pour 4 pays de l’échantillon. De plus, les
écarts de salaires re‡ètent très imparfaitement l’étendue de la rente dans
le secteur public. Celle-ci dépend aussi des conditions de travail, de l’état
des relations hiérarchiques, de la nature des contrôles, etc. Pour pallier ces
inconvénients, nous avons pris comme mesure de la rente dans le secteur
public l’Indice de Perception de la Corruption (Corruption Perception In-
dex) construit par Lambsdor¤ [2000]. Cet indicateur provient d’enquêtes
comparatives e¤ectuées à travers de nombreux pays. Dans ces enquêtes,
il est demandé à des employés du secteur public, à des cadres supérieurs,
à des hommes d’a¤aires et à des experts académiques de répondre à dif-
férentes questions concernant la possibilité d’un détournement, à des …ns
personnelles, du pouvoir que confère l’occupation d’un emploi public. Il
peut s’agir par exemple de pots-de-vin, de “renvois d’ascenseur”, de dé-
tournements de fonds publics, etc. Plus cet indicateur est élevé, moins









































8Rentes élevées R entes faibles
Substituabilité élevée Belgique, Japon, Espagne D anem ark, Finlande, Allemagne
N orvège, Suède, R.-U.
Substituabilité faible Autriche, France, Irlande, Italie, E.-U . A ustralie, C anada, Pays- Bas
Tab. 2 – Partition des pays selon le niveau des rentes dans le secteur
public et le degré de substitution entre les emplois publics et privés.
une mesure indirecte du contrôle que subissent les employés du secteur
public.
Le classement4 des pays de notre échantillon selon les niveaux de rentes
et les degrés de substitution entre production publique et privée est pré-
senté dans le Tableau2.
4 Eviction de l’emploi privé et chômage
Les éléments de ré‡exion théorique développés auparavant ont mis
l’accent sur la détermination simultanée de l’emploi public et de l’em-
ploi privé. Le caractère endogène de l’emploi public est donc un enjeu
majeur de l’analyse économétrique. Pour y répondre, nous avons tout
d’abord testé l’endogénéité de l’emploi public courant dans des régressions
de type MCO où le taux de chômage et l’emploi privé sont les variables
dépendantes. Des e¤ets …xes par pays et par période sont introduits pour
prendre en compte l’in‡uence des variables inobservées. Le biais poten-
tiel d’endogénéité est évalué par le test standard de Durbin-Wu-Hausman
(DWH) qui examine si les résidus des variables suspectées endogènes sont
signi…catifs. Les résultats sont reportés dans les deux premières colonnes
du Tableau 3. Une valeur faible du “p-value” signi…e que le résidu est
statistiquement di¤érent de zéro et signale donc un biais d’endogénéité.
On voit que le test DWH accepte nettement l’hypothèse d’endogénéité
de l’emploi public courant. Les estimateurs des MCO ne sont donc pas
robustes.
Pour résoudre ce problème de biais d’endogénéité, nous instrumentons
l’emploi public par sa valeur retardée5. Cette dernière correspond à la
moyenne de l’emploi public au cours des cinq années précédentes. Le dé-
calage entre l’emploi public courant et l’emploi public retardé est donc
a priori signi…catif. Nous testons aussi l’endogénéité de l’emploi public
retardé par la méthode de DWH. Les deux dernières colonnes du Tableau
3 reproduisent les régressions du taux de chômage et de l’emploi privé par
la méthode des variables instrumentales (IV) où, précisément, l’emploi
4Il est important de souligner que Algan et al. [2001] complètent ce classement
à l’aide de l’écart salarial entre le secteur public et le secteur privé, et le degré de
substitution est mesuré par la part des dépenses, militaires, d’administration générale,
de police et de justice dans le budget public. Tous les résultats obtenus dans le papier
présenté ici sont valables avec ces mesures alternatives.
5Algan et al. [2001] utilisent aussi d’autres instruments dans le cadre d’estimations
de systèmes d’équations simultanées (par la méthode des triples moindres carrées).












































M CO V I
Variables dépendantes Taux de chômage Em ploi privé Taux de chôm age Em ploi privé
Emploi public 0,454
*
(.234) -0,224 (.041) - -





















R2 0,823 0,741 0,862 0,750
N ombre d’observations 132 132 115 115











Tab. 3 – Principales régressions et tests d’endogénéité de l’emploi public.
Periode d’estimation : 1965-2000.
N otes : L e taux de chôm age et les taux d’emploi privé et public sont en log. L es régressions IV se font à
partir de 115 observations au lieu de 132 pour les régressions M CO car il y a une p ériode de moins pour
l’emploi public retardé. Une p-value inférieure à 0.05 rejette l’absence d’endogeneité de l’em ploi public au
seuil de 95%. * signi…catif au seuil de 90%, ** signi…catif au seuil de 95%.
public courant est instrumenté par sa valeur retardée. En premier lieu,
il apparait que l’hypothèse d’endogénéité de l’emploi public retardé est
toujours rejetée.
Les deux dernières colonnes du Tableau 3 indiquent aussi que la prise
en compte de l’endogénéité de l’emploi public in‡uence de manière impor-
tante les résultats des régressions portant sur le taux d’emploi privé et le
taux de chômage. En comparant les colonnes 1 et 3, on voit que l’impact
de l’emploi public est pratiquement multiplié par deux lorsque l’on tient
compte de son caractère endogène (le coe¢cient d’intérêt passe de 0,454
à 0,838). Ce résultat est cohérent avec ceux obtenus pour l’emploi privé,
puisque la comparaison des colonnes 2 et 4 montre que la méthode des
MCO conclut à un impact non signi…catif de l’emploi public sur l’emploi
privé alors que la méthode des variables instrumentales aboutit à estimer
un e¤et d’éviction de l’emploi public sur l’emploi privé.
Les estimations reportées dans le Tableau 3 permettent aussi de mon-
trer que la création d’un emploi public détruit, en moyenne, 1.5 emploi
privé. Ainsi, d’après la dernière colonne de ce Tableau, on a log(Lp) =
¡0;303 ¢ log(Lg); ce qui implique dLp = ¡0;303 ¢ (Lp=Lg) ¢ dLg avec
(Lp=Lg) ' 4;9 en moyenne. L’intervalle de con…ance est compris entre
0;8 et 2;3.
Il est aussi possible d’estimer directement l’impact de l’emploi public
sur le nombre de chômeurs en prenant comme variable dépendante le
nombre de chômeurs divisé par la population en âge de travailler. Ces es-
timations, dont le détail n’est pas reporté ici à cause du manque d’espace,
donnent un coe¢cient égal à 0,84 pour le chômage, avec un écart type de
0,42 ce qui implique un intervalle de con…ance à 95% égal à [0;1;6]. Il en
résulte que la création d’un emploi public ajoute 0;3 chômeur supplémen-
taire puisque dU = 0;84 ¢ (U=Lg) ¢ dLg avec (U=Lg) = 0;37 en moyenne.









































8…n, si l’on se rappelle que la création d’un emploi public détruit 1,5 emploi
privé, on en déduit que cette création retire aussi 0,2 individu de la popu-
lation active6. Il convient cependant de noter que l’intervalle de con…ance
au seuil de 95% pour cet e¤et est égal à [¡1;0;0;3], ce qui peut s’inter-
préter comme un impact non signi…catif de l’emploi public sur le taux de
participation.
5 Rente du secteur public et substituabilité
privé/public
Les ré‡exions théoriques suggèrent que l’e¤et d’éviction de l’emploi
privé et l’e¤et sur le chômage des créations d’emplois publics sont d’autant
plus forts que la production du secteur public est substituable à celle du
secteur privé. Nous avons également vu que l’ampleur de ces deux e¤ets
dépend positivement de la magnitude des rentes o¤ertes par le secteur
public. L’analyse empirique con…rme ces prédictions. Ainsi, le Tableau 4
indique que la création d’emplois publics accroît le taux de chômage dans
le groupe de pays où les rentes dans le secteur public sont élevées. En
revanche, la création d’emplois publics a un impact non signi…catif sur le
taux de chômage dans le groupe où ces rentes sont faibles. Ces e¤ets sur le
chômage trouvent leurs origines dans l’éviction de certains emplois privés
à la suite de la création d’emplois publics. Des régressions analogues à
celles présentées dans le Tableau 4mais avec l’emploi privécomme variable
dépendante (voir Algan et al., 2001) indiquent que l’e¤et d’éviction des
emplois privés est signi…catif et de grande ampleur uniquement dans les
pays où les rentes dans le secteur public sont importantes.
Le Tableau 4 montre aussi que c’est uniquement dans le groupe de
pays où la production publique est fortement substituable à la produc-
tion privée que l’emploi public accroît signi…cativement le chômage. Dans
le groupe où la substituabilité est faible, l’impact de l’emploi public sur
le chômage n’est pas signi…catif. Là-encore, des régressions avec l’emploi
privé comme variable dépendante (non reproduites ici) montrent que l’ef-
fet d’éviction des emplois privés par la création d’emplois publics n’est
signi…cativement di¤érent de zéro que dans le groupe des pays où la pro-
duction du secteur public est fortement substituable à celle du secteur
privé.
Forte substituabilité Faible substituabilité R ente élevée Rente faible
Emploi public 1.65
**
(.50) .32 (.32) 1.74
**
(.36) -.07 (.36)
















R 2 .84 .88 .92 .84
N ombre d’observations 60 55 54 61
Tab. 4 – Estimation de l’impact de l’emploi public sur le taux de chômage
par groupe de pays.
M éthode d’estimation : Variables instrum entales. L ’e mploi public e st instrumenté par sa valeur retardée










































8et par des e¤ets … xes pays et temp orels. Pèriode d’estimation : 1960-1999. Les rentes sont m esurées par
l’indice de corruption de L ambsdorf [2000]. Le degré de substituabilité par la part des dépenses publiques
de santé dans le volume total des dépe nses de santé (source : Banque mondiale).
* signi… catif au seuil de 90% , ** signi… catif au seuil de 95% .
6 Conclusion
L’examen des interactions entre l’emploi public et les performances du
marché du travail dans les pays de l’OCDE a fait l’objet d’un nombre
de travaux très limité malgré l’ampleur du secteur public. Pourtant, notre
contribution suggère que l’emploi public a eu une in‡uence importante sur
les performances du marché du travail dans les pays riches de l’OCDE.
Plus précisément, trois résultats ressortent de notre étude :
- En moyenne, l’emploi public a eu un e¤et d’éviction de grande am-
pleur sur l’emploi privé dans les pays riches de l’OCDE au cours de la
période 1960-2000.
- L’impact de la création d’emplois publics dépend crucialement du
type d’emplois publics créés. Deux caractéristiques jouent un rôle prépon-
dérant : le degré de substitution entre la production du secteur public et
celle du secteur privé, et la taille des rentes o¤ertes par le secteur public.
Ceci suggère que des réformes du secteur public agissant sur ces deux ca-
ractéristiques peuvent avoir un impact important sur les performances du
marché du travail.
- Aucun élement empirique ne justi…e l’idée selon laquelle l’emploi
public diminue durablement le chômage. Nos résultats suggèrent même
que l’emploi public accroît très signi…cativement le chômage dans les pays
où le secteur public produit des biens substituables à ceux du secteur privé
et où les rentes dans le secteur public sont importantes.
Les résultats de notre papier sont limités et nous laissons sans réponse
de nombreuses questions auxquelles des recherches futures devront s’at-
taquer. Les plus importantes nous semblent être les suivantes :
1) Tout d’abord, les données disponibles sont insu¢santes. Des don-
nées plus précises, reposant en particulier sur une décomposition …ne de
l’emploi public, permettraient d’améliorer signi…cativement la pertinence
de notre analyse.
2) Les relations dynamiques entre emploi public, emploi privé et chô-
mage sont très mal connues et il est nécessaire d’approfondir ces liens
dans une perspective à la fois théorique et empiriques pour mieux évaluer
l’impact de l’emploi public (voir en ce sens, Edin et Holmlund, 1997, et
Demekas et Kontomelis, 2000).
3) Toute ré‡exion sur les conséquences de la création d’emplois publics
devrait aussi s’intéresser …nalement à la question de la taille optimale du
secteur public. L’objectif de notre article est beaucoup plus limité, car la
production du secteur public n’est pas prise en compte. Par conséquent,
il n’est en aucun cas légitime d’inférer de nos résultats des conclusions sur
la taille optimale du secteur public. En particulier, il n’est pas possible
d’a¢rmer que le secteur public est trop important dans les pays où les
e¤ets d’éviction sur l’emploi privé sont les plus forts7. A l’heure actuelle,









































8les connaissances dans ce domaine demeurent encore très parcellaires (des
indications intéressantes se trouvent chez Hart et al., 1997, Rodrik, 1998,
et Karras, 1996, 2000).
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tion sont importants, ont un secteur public de faible ampleur.
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